N° 10936 du role 
Inscrit le 2 octobre 1998 


Audience publique du ler juillet 1999 


Recours forme par Monsieur ... GEIBEN 
contre un arrete grand-ducal 
en matiere de discipline 


Vu la requete inscrite sous le numero 10936 du role et deposee au greffe du tribunal 
administratif le 2 octobre 1998 par Maitre Gaston VOGEL, avocat a la Cour inscrit au tableau 
de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ... GEIBEN, fonctionnaire des 
douanes, demeurant a L-..., tendant principalement a l’annulation et subsidiairement a la 
reformation d’un arrete grand-ducal du 17 aout 1998 lui ayant inflige la sanction disciplinaire 
de la revocation; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif en date du 19 janvier 1999; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 2 mars 
1999 par Maitre Gaston VOGEL; 

Vu les pieces versees en cause et notamment l’arrete grand-ducal critique; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, Maitre Gaston VOGEL, ainsi que Madame le 
delegue du gouvernement Claudine KONSBRUCK en leurs plaidoiries respectives. 


Monsieur ... GEIBEN, ..., demeurant a L-..., a ete nomme fonctionnaire aupres de 
1’ administration des Douanes et Accises en date du ... 

Le 14 octobre 1996, dans le cadre de l’importation d’un vehicule par lui acquis a 
l’etranger, Monsieur GEIBEN, en sa qualite d’inspecteur au bureau des Douanes et Accises a 
Luxembourg-Aeroport, a etabli un document n° 446-L intitule « declaration T. V.A. en matiere 
d ’acquisition intracommunautaire de moyens de transport neufs », portant le numero 4/ 96. 
Ce document a ete signe par Monsieur GEIBEN en sa qualite de proprietaire du vehicule a 
importer. Le formulaire en question contient encore, dans le cadre reserve a 1’ administration, 
l’indication que « la T.VA. due en raison de V acquisition intracommunautaire du moyen de 
transport designe ci-avant a ete acquittee », ladite certification precedant une signature 
figurant dans la rubrique « le receveur ». II ressort encore du dossier qu’un autre volet du 
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meme document, qui est destine a 1’ administration des Douanes et Accises, differe du volet 
prementionne du meme formulaire, qui etait destine a etre conserve par le declarant, dans la 
mesure ou le certificat emis par 1’ administration mentionne que « la T. V.A. due en raison de 
V acquisition intracommunautaire du moyen de transport designe ci-avant n’a pas etc 
acquittee ». Ce dernier volet est d’ailleurs identique a deux autres volets du meme formulaire, 
qui sont destines, d’une part, a 1’ administration de l’Enregistrement et des Domaines et, 
d’autre part, au STATEC. 

Le volet a conserver par le declarant contient en outre une indication dactylographiee 
en vertu de laquelle un montant de 147.275.- francs aurait ete acquitte. 

Sur le document portant « demande en obtention d’une carte d’immatriculation » a 
remettre a la Societe Nationale de Controle Technique, denommee ci-apres « S.N.C.T. », dans 
le cadre de 1’immatriculation du vehicule a importer, il est fait reference a une « declaration 
T.V.A. en matiere d ’acquisition intracommunautaire de moyens de transport neufs » portant 
le numero 446-L, numero 469 du 14 octobre 1996. 

Par lettre du 6 novembre 1996, la S.N.C.T. informa le directeur de 1’ administration des 
Douanes et Accises, denomme ci-apres « le directeur », que lors d’un controle a posteriori une 
divergence de numero a pu etre constatee entre les formulaires 446-L « declaration T. V.A. en 
matiere d ’acquisition intracommunautaire de moyens de transport neufs » et 705 « demande 
en obtention d’une carte d’immatriculation », dans la mesure ou le document 446-L portait le 
numero 4/96 et que le document 705 se referait a un document 446-L portant le numero 469. 
En supposant qu’il s’agissait d’une simple erreur materielle, a la suite d’une inversion de 
chiffres sur les deux documents, la S.N.C.T. souhaitait voir confirmer cette hypothese par la 
direction de 1’ administration des Douanes et Accises. 

Par courrier du meme jour, le receveur des Douanes et Accises a Luxembourg- 
Aeroport, saisi par le directeur, informa ce dernier qu’un document 446-L portant le numero 
4/96 respectivement 469 n’avait pas ete leve a son bureau et qu’un montant de 147.275.- 
francs n’avait pas ete acquitte au cours du mois d’octobre 1996, en indiquant qu’aucune 
inscription dans ce sens n’aurait ete portee dans les registres de perception. 

En date du 7 novembre 1996, le directeur informa Monsieur GEIBEN, par lettre 
recommandee, que « conformement a V article 56, § 3 de la loi modifiee du 16 avril 1979 
fixant le statut general des fonctionnaires de VEtat, il m ’appartient de vous informer que les 
manquements graves dont question ci-dessous vous sont reproches et que, de ce fait, une 
instruction disciplinaire est ordonnee a votre encontre. 

Une demande de controle a posteriori m ’a ete adressee par la societe nationale de 
controle technique a Sandweiler. Cette correspondance concerne le document 446-L numero 
4/96 respectivement 469 emis a votre nom par le bureau des Douanes et Accises ci 
Luxembourg-Aeroport. Ledit document 446-L a ete presente a la societe nationale de controle 
technique a Sandweiler le 16 octobre 1996 lors de 1’immatriculation de votre voiture n° 
95125 (L). Le controle subsequent a revele que ce document n ’a pas ete leve au bureau des 
Douanes et Accises a Luxembourg-Aeroport. 
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Neanmoins, etant donne que le document 446-L litigieux, ainsi que la carte 705 y 
afferente, portent des cachets en usage a cet office, il est a presumer que vous etes en cause 
de 1 ’apposition illicite desdits cachets. 

Des lors qu’aucune inscription du montant de 147.275.- LUF ne figure dans les 
registres de perception, votre maniere d’agir representerait une soustraction au fisc s’elevant 
a 147.275.- LUF pour lequel quittance a etc apposee sur le document 446-L. 

Par consequent, vous auriez contrevenu 

1. aux dispositions des articles 9, §§ 1 et 2 et 10, §§ 1 et 2 du Chapitre 5 « Devoirs du 
fonctionnaire » de la loi du 16 avril 1979, modifiee, fixant le statut general des 
fonctionnaires de l ’Etat; 

2. aux dispositions de Particle 322 de la loi generate sur les douanes et accises du 18 
juillet 1977. 

L ’instruction disciplinaire est confiee a Monsieur Finspecteur-chef de la division anti- 
drogues et produits sensibles a Luxembourg-Gasperich ». 

Par courrier du meme jour, le directeur chargea l’inspecteur-chef de la division Anti- 
drogues et Produits sensibles a Luxembourg-Gasperich, denomme ci-apres « Pagent- 
enqueteur », de Instruction disciplinaire au sujet des reproches formules a charge de Monsieur 
GEIBEN, en le priant, d’une part, d’entendre sans delai, conformement a Particle 51 de la loi 
modifiee du 16 avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l’Etat, Monsieur 
GEIBEN en ses explications et a lui fournir le resultat de cet interrogatoire, et, d’autre part, 
d’entendre le ou eventuellement les agents en cause et de consigner leurs depositions sur le 
formulaire 424 a annexer au rapport d’enquete. 

L’epouse de Monsieur GEIBEN, a savoir Madame Iwona GEIBEN-X. fit parvenir une 
lettre datee du 11 novembre 1996 a Pagent-enqueteur dans laquelle elle s’excusait de sa 
negligence ayant eu pour consequence le defaut de paiement du montant de la T.V.A. relative 
a P importation du vehicule de son mari, en invoquant des raisons d’ordre personnel et familial, 
en expliquant notamment que son mari Paurait chargee du paiement du montant en question et 
qu’il aurait pu penser de bonne foi que ledit montant aurait ete regie par elle dans les delais 
requis. 


Par lettre separee datee du meme jour, Monsieur GEIBEN s’excusa de son cote aupres 
de Pagent-enqueteur du paiement tardif du montant de la T.V.A. en se ralliant a la version des 
faits presentee par son epouse. En annexe a cette lettre, il joignit une copie d’un ordre de 
virement en vue du reglement de la somme de 147.275.- francs au titre de la T.V.A a payer en 
vertu de sa declaration 446-L numero 4/96. Il ressort par ailleurs des pieces versees en cause 
que le paiement en question a ete effectue en date du 1 1 novembre 1996. 

L’agent-enqueteur, ainsi qu’un inspecteur des Douanes et Accises ont procede a 
Paudition de Monsieur GEIBEN en date du 2 decembre 1996, en presence de son conseil 
juridique de Pepoque. Au cours de cette audition, Monsieur GEIBEN presentait sa version des 
faits. Interroge sur la question de savoir s’il avait lui-meme emis le document 446-L numero 
4/96, il a repondu par Paffirmative, en soutenant qu’il avait non seulement rempli la partie du 
formulaire reservee au proprietaire du vehicule a immatriculer, mais qu’il avait egalement 
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rempli le « cadre reserve a 1 ’administration ». II a encore explique qu’il avait signe le 
formulaire non seulement en tant que proprietaire du vehicule en question, mais qu’il avait 
egalement appose sa signature dans la rubrique ou normalement le receveur aurait du signer en 
vue d’acquitter le montant de la T.V.A. a payer, etant entendu qu’il aurait essaye de rendre 
illisible cette derniere signature en essayant de la biffer avec son stylo. II a indique en outre a 
cette occasion, en ce qui concerne la mention dactylographiee figurant sur le document en 
question, confirmant que le montant de la T.V.A. aurait ete acquitte, que cette indication n’a 
pas ete apposee sur ledit formulaire au moyen de la machine de comptabilisation generalement 
utilisee a ces fins, et ayant notamment pour objet de comptabiliser automatiquement le montant 
de la somme due, mais que ladite impression a ete faite au moyen des appareils informatiques 
installes dans son bureau. II a declare, dans ce contexte, avoir estime ne pas agir au-dela d’une 
certaine tolerance administrative, en se basant sur d’autres cas dans lesquels des documents 
auraient ete officiellement acquittes avant le paiement de la somme due. II n’a par ailleurs pu 
foumir aucune explication quant au fait de savoir pour quelle raison il a imprime cet 
acquittement seulement sur l’exemplaire destine au proprietaire du vehicule et non pas sur les 
autres volets du meme formulaire. Enfin, il a informe les agents enqueteurs que d’autres 
fonctionnaires de son bureau auraient ete au courant de remission des formulaires necessites 
par lui en vue de l’immatriculation de son vehicule au Luxembourg. 

Le proces-verbal contenant les declarations precitees de Monsieur GEIBEN ayant ete 
remis au directeur, ce dernier informa l’agent-enqueteur, par courrier du 4 decembre 1996, 
qu’il y aurait lieu de proceder a la continuation de l’instruction disciplinaire qui lui a ete confiee 
par le courrier anterieur du 7 novembre 1996. 

Par decision du 13 decembre 1996, le directeur suspendit Monsieur GEIBEN de 
l’exercice de ses fonctions d’inspecteur des douanes et accises avec effet immediat et pendant 
une duree allant jusqu’a la decision definitive de l’instruction disciplinaire. Cette decision de 
suspension a ete confirmee par un arrete ministeriel du 18 decembre 1996. 

Par un courrier du 16 mai 1997, l’agent-enqueteur remit son rapport au directeur en y 
joignant les proces-verbaux d’audition non seulement de Monsieur GEIBEN lui-meme, mais 
egalement d’autres fonctionnaires employes par le bureau de Luxembourg-Aeroport. 

En date du 29 mai 1997, Monsieur GEIBEN prit inspection de son dossier ainsi remis 
au directeur, en presence de son conseil juridique, tout en etant informe qu’il pouvait presenter 
ses observations eventuelles et demander un complement d’instruction par rapport a 
1’ instruction accomplie a cette date. 

Monsieur GEIBEN n’ayant pas sollicite un complement d’instruction, le directeur 
transmit le dossier disciplinaire au ministre des Finances, par courrier du 9 juillet 1997, 
ensemble avec son avis et ses conclusions tendant a l’application d’une sanction disciplinaire en 
estimant qu’au vu de la gravite de la faute commise et de la nature et du grade des fonctions 
de Monsieur GEIBEN, ainsi que des arguments pertinents en sa defaveur, sa competence en 
vue d’appliquer une sanction disciplinaire telle que prevue a Particle 52, deuxieme alinea de la 
loi precitee du 16 avril 1979 serait depassee. Il appartiendrait partant au ministre des Finances 
de prendre une decision definitive conformement a Particle 56, paragraphe 5 de la loi precitee. 

Par courrier du 6 octobre 1997 adresse au ministre de la Fonction publique et de la 
Reforme administrative, le ministre des Finances pria ce dernier de transmettre au Conseil de 
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discipline le dossier disciplinaire etabli a charge de Monsieur GEIBEN, en estimant « qu ’au vu 
de la gravite de la faute commise et compte tenu de la nature et du grade des fonctions 
exercees par le sieur GEIBEN, il y a lieu de reprimer les manquements etablis par 
1 ’instruction par une sanction plus severe que cedes mentionnees a l ’art. 56. sous 5.b) du 
statut general des fonctionnaires de 1 ’Etat ». 

Par courrier du 13 octobre 1997, le president du Conseil de discipline fut saisi par le 
ministre de la Fonction publique et de la Reforme administrative du dossier disciplinaire 
precite. 


Monsieur GEIBEN fut convoque par lettre du 31 octobre 1997 a se presenter en date 
du 25 novembre 1997 devant le Conseil de discipline des fonctionnaires de l’Etat en vue d’y 
« etre entendu sur ses moyens de defense relatifs aux faits lui reproches ». II ressort encore de 
la copie de la convocation en question qu’en annexe a celle-ci a ete jointe une copie de son 
dossier, qui, d’apres les enonciations figurant sur ce document, serait par ailleurs tenu a sa 
disposition au secretariat du Conseil de discipline ou Monsieur GEIBEN lui-meme ainsi que 
son defenseur pourraient en prendre inspection sans deplacement des pieces. 

Par une nouvelle convocation adressee a Monsieur GEIBEN par lettre du 26 novembre 
1997, il fut invite a se presenter le 13 janvier 1998 devant le Conseil de discipline pour y etre 
entendu a nouveau sur ses moyens de defense relatifs aux faits lui reproches, en lui rappelant 
que le dossier serait a sa disposition au secretariat du Conseil de discipline. 

Par lettre du ler decembre 1997, le conseil juridique de Monsieur GEIBEN informa le 
president du Conseil de discipline que sa partie « vent connaitre avant tout autre progres en 
cause 1’avis du Conseil de Discipline sur la recevabilite de la citation », en l’informant encore 
qu ’« elle n’assistera a aucun acte d ’instruction tant qu’elle n’aura pas ete saisie d’un acte 
d’ accusation en bonne et due forme ». 

Monsieur GEIBEN fut convoque une troisieme fois par courrier du 21 janvier 1998 a 
assister a une audience du Conseil de discipline convoquee pour le 17 fevrier 1998. 

Enfin, une derniere convocation lui fut adressee en date du 18 fevrier 1998 en vue 
d’assister a une audience du Conseil de discipline convoquee pour le 10 mars 1998. 

Il ressort de l’avis pris par le Conseil de discipline des fonctionnaires d’Etat lors de son 
audience du 10 mars 1998 que Monsieur GEIBEN a comparu, en presence de son conseil 
juridique, a l’audience du 25 novembre 1997 et qu’a cette occasion il n’a pas pris position 
quant au fond des reproches lui adresses dans le cadre de la procedure disciplinaire et que par 
contre son conseil juridique a soumis au Conseil de discipline un corps de conclusions dans 
lesquelles il informa les membres du Conseil de discipline notamment que sa partie « refuse de 
comparaitre sur une simple convocation ne contenant pas 1’ ombre d’un fait precis de nature 
disciplinaire permettant que la defense puisse utilement defendre les interets de 1 ’inculpe; que 
le fait de remettre a 1 ’inculpe un dossier ou figure par-dessus le marche une lettre esoterique, 
a peine intelligible du Directeur des Douanes ne remplit en rien les conditions prevues a 
1’ article 6 de la Convention Europeenne des Droits de 1 ’Homme qui exige une information 
precise sur les chefs d’ accusation et cela tant quant a la nature que quant a la cause ». 
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Lors de 1’ audience en question, le Conseil de discipline, en « s’estimant insuffisamment 
eclaire sur base de I’enquete disciplinaire effectuee par le fonctionnaire regulierement 
delegue a cet effet » a decide « de proceder a l ’audition de temoins pour mieux cerner les 
fonctions de I’inculpe au sein du bureau des Douanes et Accises a Luxembourg-Aeroport au 
moment des faits reproches a ... GEIBEN dans le cadre de la .. procedure, et comprendre le 
deroulement exact de la demarche administrative en vue de I ’importation et de 
I’immatriculation de voitures en provenance d’un pays europeen ». 

II ressort encore de l’avis precite du Conseil de discipline, que ce dernier a rejete le 
moyen avance par Monsieur GEIBEN en vue d’obtenir un sursis a statuer au motif qu’une 
instruction penale serait en cours contre lui en raison des faits qui lui sont reproches dans le 
cadre de la procedure disciplinaire, au motif qu’aucune procedure penale n’etait en cours 
contre Monsieur GEIBEN. En outre, en ce qui concerne l’exigence posee par Monsieur 
GEIBEN quant a la necessite de lui faire parvenir un acte d’ accusation en bonne et due forme, 
le Conseil de discipline a constate d’abord que le droit disciplinaire serait autonome par rapport 
au droit penal et que par ailleurs « aucune des sanctions disciplinaires encourues par les 
fonctionnaires publics ne remplient (sic) les conditions pour pouvoir pretendre a la 
qualification d’ accusation penale au sens de V article 6 de la Convention /Europeenne des 
Droits de l’Homme] » au motif que « les dispositions de I ’article 6 n’ont pas pour objet, ni 
pour effet d’interdire a 1’ autorite investie du pouvoir disciplinaire de sanctionner des faits 
reproches a un agent public », en concluant qu’un acte de citation tel que prevu en matiere 
penale ne serait pas requis en matiere disciplinaire. Le Conseil de discipline a encore retenu que 
Monsieur GEIBEN « a etc informe de faqon detaillee des faits qui lui sont reproches avec 
l ’indication des dispositions de la loi, auxquelles le fonctionnaire presume fautif aurait 
contrevenu (articles 9,§ 1 et 2 et 10, § 1 et 2 du Chapitre 5 « Devoirs du fonctionnaire ») et 
de I’ouverture d’une instruction disciplinaire confiee a Vinspecteur-chef de la Division Anti- 
drogues et Produits sensibles a Luxembourg-Gasperich », en relevant en outre qu’apres la 
cloture de 1’ instruction disciplinaire, Monsieur GEIBEN a pris inspection de son dossier en 
date du 27 mai 1997 et que le conseil juridique de Monsieur GEIBEN a pris position dans des 
lettres datees des ler et 17 juillet 1997 quant aux manquements reproches a son mandant. Le 
Conseil de discipline a partant ecarte le moyen tire de l’exigence d’un acte d’accusation en 
estimant que « les garanties offertes aux fonctionnaires poursuivis disciplinairement et 
consacrees dans la loi relative au statut general de la Fonction publique sont conformes aux 
exigences de l ’article 6 de la Convention ». 

Quant au fond, le Conseil de discipline a, lors de l’audience precitee du 10 mars 1998, 
propose de revoquer Monsieur GEIBEN en retenant qu’il se serait rendu coupable d’un faux 
en ecritures en certifiant sur le volet du formulaire 446-L reserve a 1’ administration que la 
T.V.A. due en raison de l’acquisition intercommunautaire du moyen de transport designe a ete 
acquitte, et qu’il se serait servi de ce faux pour faire immatriculer sa voiture, en retenant que 
« les faits retenus constituent des manquements graves aux devoirs du fonctionnaire tels que 
retraces dans les articles 9, paragraphes 1 et 2 et 10, paragraphe 1, de la loi relative au 
statut general des fonctionnaires publics ». 

Le Conseil de discipline a enfin retenu dans ce contexte qu’« il est etabli que ... 
GEIBEN n ’avait pas regie la T. V.A. redue au moment de I’etablissement du formulaire 446-L 
et de l ’immatriculation de son vehicule » en estimant que « le fait que l ’inculpe a regie la 
T.V.A. apres I’ouverture de la procedure disciplinaire ne peut valoir dans les circonstances 
donnees comme circonstances attenuantes ». 
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Par arrete grand-ducal du 17 aout 1998, Monsieur GEIBEN a ete revoque de sa 
fonction d’inspecteur a 1’ administration des Douanes et Accises sur base des considerants 
suivants: 

« Considerant qu ’il ressort du dossier en question que l ’inspecteur Geiben s ’est rendu 
coupable d’unfaux en ecriture en etablissant pour son propre compte et en son propre nom, 
une declaration TVA en matiere d ’acquisition intra-communautaire de moyens de transport 
neufs, a savoir le document 446-L, en le revetant des cachets officiels du bureau D/A de 
Luxembourg-Aeroport et en certifiant Vacquittement de la TVA due par V apposition de sa 
signature dans la case du document reservee a cet effet pour usage administratif sans avoir 
enfait acquitte cette taxe a la caisse du bureau precite; 

Qu ’il a par la suite procede a l ’immatriculation de sa voiture aupres de la SNCT a 
Sandweiler en presentant l ’exemplaire D du document precite ainsi valide officiellement; 

Considerant que les explications de I’inspecteur Geiben quant a son intention d’ avoir 
voulu acquitter la TVA par la suite ne sont pas credibles etant donne que d’abord, 
contrairement a ses assertions, ni son chef hierarchique, ni ses collegues de travail n ’etaient 
au courant de ce qu ’il avait rempli, signe et acquitte les formulaires pour l ’importation et 
l ’immatriculation de sa voiture privee sans avoir regie la TVA afferente alors qu ’il aurait du, 
pour le moins, solliciter V autorisation de son chef hierarchique pour proceder a 
l’ importation au bureau auquel il etait affecte et aurait du faire acquitter la quittance du 
formulaire par le caissier, apres avoir regie le montant afferent, 

qu ’ensuite il ne lui appartenait pas de se decharger sur son epouse, de nationality 
polonaise et peu versee dans les procedures administratives luxembourgeoises, du reglement 
de la taxe dont il etait redevable, des lors qu ’il savait que l ’ acquirement de la TVA etait 
prealable a l ’immatriculation du vehicule importe; 

Que le fait que Tinculpe a regie la TVA apres Touverture de la procedure 
disciplinaire ne peut done valoir dans les circonstances donnees comme circonstance 
attenuante; 

Considerant que les faits retenus constituent des manquements tres graves aux devoirs 
du fonctionnaire tels qu’ils sont enonces aux articles 9, §§ 1 et 2 et 10, § 1 de la loi du 16 
avril 1979 fixant le statut general des fonctionnaires de l ’Etat, telle qu ’el/e a ete modifiee; » 

Par requete deposee le 2 octobre 1998, Monsieur GEIBEN a fait introduire un recours 
tendant principalement a l’annulation et subsidiairement a la reformation de 1’ arrete grand- 
ducal du 17 aout 1998. 

Encore que le demandeur entende exercer principalement un recours en annulation et 
subsidiairement un recours en reformation, le tribunal a l’obligation d’examiner en premier lieu 
la possibilite d’exercer un recours en reformation, l’existence d’une telle possibilite rendant 
irrecevable l’exercice d’un recours en annulation contre la meme decision. 

Conformement a Particle 54, paragraphe (3) de la loi precitee du 16 avril 1979, le 
tribunal administratif statue comme juge du fond en cas de recours forme par un fonctionnaire, 
dirige contre une decision ayant prononce une sanction disciplinaire autre que celles prevues a 
Particle 54, paragraphe (1) de la meme loi. 
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En l’espece, le demandeur a ete frappe de la sanction disciplinaire de la revocation qui 
ne figure pas parmi les sanctions prevues par ledit article 54, paragraphe (1). Partant, le 
tribunal administratif est competent pour statuer sur le recours en reformation introduit a titre 
subsidiaire par le demandeur. 

Le recours en annulation, introduit a titre principal, est partant a declarer irrecevable. 

Le recours en reformation ayant par ailleurs ete forme dans les formes et delai de la loi, 
il est recevable. 

A l’appui de son recours, le demandeur estime tout d’abord que la procedure 
d’instruction de l’affaire disciplinaire ayant abouti a l’arrete grand-ducal du 17 aout 1998 serait 
viciee du fait qu’un acte d’accusation contenant non seulement les faits materiels lui reproches 
mais egalement la qualification juridique de ceux-ci ne lui aurait pas ete remis avant la premiere 
audience du Conseil de discipline. II explique encore que ce serait en raison de cette 
irregularite de procedure, il ne s’ est pas presente aux differentes audiences du Conseil de 
discipline. 

Le demandeur soutient que la procedure disciplinaire ne serait partant pas conforme 
aux exigences posees par Particle 6, paragraphe (3), a) de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales du 4 novembre 1950, approuvee par une loi 
luxembourgeoise du 29 aout 1953, telle que modifiee par la suite, denommee ci-apres « la 
Convention europeenne des droits de Phomme », dans la mesure ou cette disposition exigerait 
une information precise sur les chefs d’accusation, non seulement en ce qui concerne la nature 
mais egalement en ce qui concerne la cause de ceux-ci. 

Le delegue du gouvernement retorque que le Conseil de discipline, qui interviendrait en 
tant qu’organe de la hierarchie administrative, ne constituerait pas un tribunal au sens de 
Particle 86 de la Constitution, dans la mesure ou il ne rendrait qu’un avis motive et qu’il ne 
tomberait partant pas sous les principes propres a l’ordre judiciaire. La decision a rendre par le 
Conseil de discipline constituerait partant une decision administrative et la procedure a suivre 
devant cet organe administratif ne serait pas soumise a Particle 6 de la Convention europeenne 
des droits de Phomme. 

A titre subsidiaire, le representant etatique estime que le demandeur aurait ete in forme 
en detail sur les faits qui lui ont ete reproches, des la reception de la lettre du directeur du 7 
novembre 1996. 

L’article 6, paragraphe (3), a) de la Convention europeenne des droits de Phomme, 
dont la violation est invoquee par le demandeur, dispose que tout accuse a droit notamment a 
« etre informe, dans le plus court delai, dans une langue qu’il comprend et d’une maniere 
detail lee, de la nature et de la cause de l ’accusation portee contre lui; ». 

Le champ d’application de cet article se situe necessairement dans celui determine par 
le paragraphe ler du meme article 6, en vertu duquel « toute personne a droit a ce que sa 
cause soit entendue equitablement, publiquement et dans un delai raisonnable, par un 
tribunal independant et impartial, etabli par la loi, qui decidera, soit des contestations sur ses 
droits et obligations de caractere civil, soit du bien-fonde de toute accusation en matiere 
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penale dirigee contre elle. Le jugement doit etre rendu publiquement, mais l ’acces de la salle 
d’ audience peut etre interdit a la presse et au public pendant la totalite ou une partie du 
proces dans I’interet de la moralite, de Vordre public ou de la securite nationale dans une 
societe democratique, lorsque les interets des mineurs ou la protection de la vie privee des 
parties au proces V exigent, ou dans la mesure jugee strictement necessaire par le tribunal, 
lorsque dans des circonstances speciales la publicite serait de nature a porter atteinte aux 
interets de la justice ». 

II echet done d’analyser notamment si, comme l’expose le delegue du gouvernement, 
1’article 6 de la Convention europeenne des droits de 1’homme s’applique au Conseil de 
discipline. En effet, le representant etatique soutient que cet organe ne constituerait pas un 
tribunal au sens de l’article 86 de la Constitution et que par consequent, il ne serait pas vise par 
l’article 6, paragraphe ler precite. 

Dans le cadre d’une procedure disciplinaire dirigee contre un fonctionnaire de l’Etat, le 
membre du gouvernement investi du pouvoir disciplinaire doit, apres instruction prealable, 
transmettre le dossier au Conseil de discipline lorsque les faits portes a la connaissance du chef 
hierarchique « sont d’une gravite telle qu’a son avis et de Vavis de V autorite investie du 
pouvoir disciplinaire l ’application des sanctions mineures de I’avertissement, de la 
reprimande ou de V amende ne depassant pas le cinquieme d’une mensualite brute du 
traitement de base n ’entre pas en ligne de compte », conformement aux articles 56, 
paragraphe (6) et 51, alinea 2 de la loi precitee du 16 avril 1979. 

En l’espece, 1’ autorite competente a entendu infliger au demandeur une sanction 
disciplinaire autre que l’avertissement, la reprimande et 1’ amende ne depassant pas le cinquieme 
d’une mensualite brute du traitement de base, et elle a partant du saisir le Conseil de discipline 
avant toute prise de decision quant a la sanction a lui appliquer. Ce Conseil de discipline, qui 
n’est competent que pour soumettre son avis a 1’ autorite investie du pouvoir disciplinaire, en 
proposant a cette derniere autorite la ou les sanctions qui lui semblent appropriees au cas 
d’espece, ne dispose d’aucun pouvoir decisionnel. 

Le Conseil de discipline n’est partant pas a considerer comme tribunal au sens de 
l’article 6, paragraphe ler de la Convention europeenne des droits de l’homme, etant donne 
qu’un tel tribunal doit posseder non pas de simples attributions consultatives, mais des 
pouvoirs decisionnels (cf. CEDH, 2 mars 1987, affaire Weeks). 

Toutefois, comme le tribunal administratif a competence, lorsque la revocation d’un 
fonctionnaire de l’Etat a ete prononcee par l’autorite competente, d’exercer un controle de 
l’adequation entre la gravite de la sanction et l’infraction qui l’a motivee (Ibidem, page 221), la 
procedure disciplinaire aboutissant a la revocation du fonctionnaire de l’Etat, du fait de son 
caractere contradictoire, de la possibility de l’appel et de la motivation des sanctions tombe 
sous le champ d’application de l’article 6 de la Convention europeenne des droits de l’homme ( 
cf. Rene CHAPE1S, Droit administratif general, tome 2, Paris, Montchrestien, 9e edition, 1996, 
page 326). II ne saurait en effet etre conteste que le tribunal administratif constitue un tribunal 
au sens de l’article 6 precite. II importe done peu que le Conseil de discipline ne soit pas, en 
tant que tel, vise par la disposition en question, alors que du fait que le fonctionnaire poursuivi 
disciplinairement peut en tout etat de cause former un recours devant le tribunal administratif, 
statuant comme juge de la reformation. 
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Ainsi, du fait du controle ulterieur susceptible d’etre exerce par les juridictions 
administratives, portant non seulement sur la legalite, mais egalement sur le caractere 
proportionne de la mesure prise, la procedure disciplinaire pouvant aboutir a la sanction de la 
revocation, d’apres le droit luxembourgeois, tombe sous le champ d’application de l’article 6 
de la Convention europeenne des droits de Phomme. En effet, le fait que la sanction ne soit pas 
rendue par une juridiction, au sens commun du terme, mais par P autorite investie du pouvoir 
de nomination est indifferent pour P application de Particle 6 a partir du moment ou la sanction 
a prononcer par cette autorite peut faire l’objet d’un recours au fond devant le juge 
administratif qui peut exercer sur elles (les sanctions) un controle d’opportunite (cf. Stephane 
BRACONNIER, Jurisprudence de la Cour europeenne des droits de Phomme et droit 
administratif fran^ais, Bruylant, 1997, pages 242 et s.). 

II y a par ailleurs lieu d’ajouter que le champ d’application de Particle 6 de la 
Convention europeenne des droits de Phomme est encore determine par le meme paragraphe 
ler dudit article, dans la mesure ou celui-ci se refere a des « contestations sur des droits et 
obligations de caractere civil » et a des « accusations en matiere penale ». II y a partant lieu 
de determiner si les procedures disciplinaires dirigees contre un fonctionnaire de l’Etat sont 
susceptibles d’etre classees sous Pun ou l’autre des deux types de litige. 

S’il ne peut plus etre conteste que les procedures disciplinaires relatives a la suspension 
ou a la privation du droit d’exercer une profession peuvent s’analyser comme une contestation 
sur des droits et obligations de caractere civil au sens de Particle 6, paragraphe ler de la 
Convention europeenne des droits de Phomme ( Jacques VELU et Rusen ERGEC, La 
Convention europeenne des droits de Phomme, Bruylant, 1990, n°410, page 366), il n’en reste 
pas moins que les procedures disciplinaires relevant de la fonction publique ne sauraient etre 
considerees comme constituant des litiges ayant un caractere civil (Ibidem. n° 415, page 371). 
En effet, le contentieux de la fonction publique est etranger aux contestations sur des droits et 
obligations de caractere civil (Ibidem n° 427, page 381). 

La procedure disciplinaire dirigee contre un fonctionnaire de l’Etat ne pouvant etre 
classee sous les « droits et obligations de caractere civil », il y a lieu de s’interroger sur la 
question de savoir si de telles procedures sont susceptibles d’etre visees par la notion 
d’« accusation en matiere penale ». 

Il ressort notamment de P arret Engel de la Cour europeenne des droits de Phomme 
(CEDH 8 juin 1976, affaire ENGEL) que le bien-fonde d’une accusation en matiere penale ne 
peut s’ interpreter par la simple reference au droit interne et que plus particulierement cette 
notion doit revetir un contenu plus large que celui qui existe en droit interne. Ainsi, une 
poursuite, qualifiee de « disciplinaire » en droit interne, peut etre consideree comme mettant 
en jeu une accusation en matiere penale au titre de Particle 6, paragraphe ler de la Convention 
europeenne des droits de Phomme (Jacques VELU et Rusen ERGEC, op.cit. n°410, pages 366 
et s.). Une telle conception large de la notion en question se justifie par le fait qu’il y a lieu 
d’eviter, du point de vue de la protection des droits de Phomme, qu’un Etat contractant 
restreigne a sa guise le domaine du droit penal stricto sensu de maniere a lui soustraire une 
grande partie des procedures juridictionnelles qui echapperaient ainsi aux garanties prevues par 
Particle 6 de la Convention europeenne des droits de Phomme. 

C’est ainsi que la Cour europeenne des droits de Phomme a elabore, depuis l’arret 
Engel precite, une notion autonome portant sur les accusations en matiere penale, en la 
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distinguant des notions utilisees dans les differents Etats contractants, dans la mesure ou, 
meme si elle tient compte de la qualification des faits d’apres le droit national, elle prend 
egalement en consideration la nature meme de 1’ infraction ainsi que le degre de severite de la 
sanction. Dans le cadre de cette analyse, la Cour a egalement tenu compte de l’objectif 
poursuivi par les sanctions disciplinaires, en s’interrogeant notamment sur la question de savoir 
si celles-ci poursuivent un objectif analogue au but general du droit penal. 

Ainsi, la Cour a, dans l’affaire Oztiirk (CEDH, 21 fevrier 1984), considere qu’une 
contravention administrative pouvait etre qualifiee d’accusation en matiere penale, en retenant 
que la qualification retenue par le legislateur national a la suite d’une decriminalisation des 
petites infractions en matiere de circulation routiere, n’etait pas determinante aux fins de la 
Convention europeenne des droits de l’homme. Dans cet arret, la Cour a souligne l’autonomie 
de la notion de « matiere penale », au sens de 1’ article 6 precite, en rappelant les criteres 
anterieurement fixes dans 1’ arret Engel, en estimant que les indications retenues en droit interne 
n’ont qu’une valeur relative. La Cour a encore constate que « relevent du droit penal les 
infractions dont les auteurs s ’exposent a des peines destinees notamment a exercer un effet 
dissuasif et qui constituent d’ habitude en des mesures privatives de liberte et en des 
amendes ». 

Nonobstant le fait que dans le cadre de l’affaire Oztiirk il s’agissait d’une infraction 
legere, la Cour a retenu qu’ « elle ne sortait pas pour autant du champ d’ application de 
I ’article 6 » precite. D’apres elle, « rien ne donne en effet a penser que I’infraction penale ... 
au sens de la Convention, implique necessairement un certain degre de gravite ». Ainsi, « la 
faiblesse relative de I’enjeu ... ne saurait retirer a une infraction son caractere penal 
intrinseque ». Ces principes ont ete repris dans l’arret Lutz (CEDH, 25 aout 1987, Lutz), dans 
lequel la Cour s’est egalement basee notamment sur le caractere general de la norme et le but, 
a la fois preventif et repressif de la sanction, en vue de retenir la qualification « penale » d’une 
infraction. Dans cet arret la Cour a egalement rappele, a la suite de l’arret Oztiirk precite, que 
les criteres tires de la nature et du degre de severite de la sanction etaient alternatifs et non 
cumulatifs. 

Pour determiner si une procedure specifique, qualifiee par le droit interne de 
« disciplinaire » releve neanmoins d’une « accusation en matiere penale » au sens de la 
Convention europeenne des droits de l’homme, il echet done de tenir compte non seulement de 
la gravite de la faute commise par le fonctionnaire mais egalement de la severite de la sanction 
que risque de subir l’interesse. 

En l’espece, les faits commis par le demandeur sont susceptibles d’etre qualifies de faux 
et de soustraction de deniers publics au fisc et ils sont partant susceptibles de faire l’objet d’une 
qualification penale d’apres le droit luxembourgeois. Par ailleurs, comme le fonctionnaire en 
question risquait, des le declenchement de la procedure disciplinaire, la sanction grave de la 
revocation consistant dans « la perte de l ’emploi, du titre et du droit a la pension », 
conformement a Particle 47, paragraphe 11 de la loi precitee du 16 avril 1979, a savoir la 
sanction la plus severe en matiere disciplinaire, comme cette sanction poursuit egalement un 
but de repression dans la mesure ou le fonctionnaire se voit enlever le droit a pension pour les 
annees passees au sein de la fonction publique, et comme cette sanction est assimilable a une 
amende a prononcer par une juridiction penale, il en decoule que le risque d’encourir la 
sanction de la revocation entraine que les procedures disciplinaires doivent a cet egard etre 
considerees comme constituant une accusation en matiere penale au sens de Particle 6 de la 
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Convention europeenne des droits de Phomme. La sanction encourue par le demandeur a 
partant un caractere repressif, au-dela du caractere preventif consistant a l’ecarter de ses 
fonctions afin d’eviter qu’a Pavenir il compromette a nouveau le bon fonctionnement des 
services de l’Etat. 

II decoule des considerations qui precedent que Particle 6 de la Convention europeenne 
des droits Phomme et plus particulierement son paragraphe 3 est applicable a la procedure 
disciplinaire dirigee contre le demandeur et partant, conformement au point a) du paragraphe 3 
en question, un acte d’accusation contenant d’une maniere detaillee non seulement la nature 
mais egalement la cause juridique des griefs diriges contre lui aurait du lui etre adresse. 
L’exigence d’un tel acte d’accusation ne constitue qu’une modalite du principe general du 
respect des droits de la defense dans la mesure ou le fonctionnaire faisant l’objet d’une 
procedure disciplinaire doit etre mis en mesure de connaitre avec toute la precision requise les 
reproches qui lui sont adresses ainsi que la qualification juridique des faits en question afin qu’il 
puisse presenter sa defense devant le Conseil de discipline sur l’avis duquel se base P autorite 
investie du pouvoir disciplinaire en vue de prononcer la sanction appropriee. II y a en effet lieu 
d’ assurer, tel que cela est par ailleurs prevu par le point b) du meme paragraphe 3, que 
l’interesse dispose de toutes les « facilites necessaires a la preparation de sa defense ». 

La necessite de la notification au demandeur, dans un delai utile precedant la premiere 
audience du Conseil de discipline, d’un acte d’accusation contenant la nature et la cause de 
P accusation portee contre lui ne fait pas de doute. Une telle information du demandeur lui 
permet d’assurer utilement la defense de ses interets notamment lors des audiences du Conseil 
de discipline, qui constitue une etape importante et decisive de la procedure disciplinaire. 

Le fait que cette information soit portee a la connaissance du fonctionnaire faisant 
l’objet d’une procedure disciplinaire avant ou apres l’instruction prealable de l’affaire est 
indifferent dans la mesure ou les faits et la qualification juridique qui leur est donnee par 
P autorite competente sont restes inchanges entre ladite notification et la premiere audience du 
Conseil de discipline. Cependant, des que soit les faits changent soit leur qualification juridique 
est modifiee au cours de cette periode, la notification d’un nouvel acte d’accusation au 
fonctionnaire concerne, contenant la nouvelle version des faits ou leur qualification juridique 
nouvelle est necessaire. 

II echet d’analyser si, en l’espece, la formalite de la notification d’un acte d’accusation a 
ete respectee, au vu du principe enonce ci-avant. 

Par lettre du 7 novembre 1996, le directeur envoya, par pli recommande, une lettre au 
demandeur l’informant de ce que des « manquements graves » lui etaient reproches, et qu’une 
instruction disciplinaire serait ordonnee a son encontre. La predite lettre precise ensuite les 
faits qui lui ont ete reproches, en l’informant encore de ce que les faits en question seraient 
susceptibles de constituer des violations des articles 9, paragraphes 1 et 2 et 10, paragraphes 1 
et 2 du chapitre 5 de la loi precitee du 16 avril 1979 ainsi que de Particle 322 de la loi generale 
sur les douanes et accises du 18 juillet 1977. Cette information du demandeur a precede non 
seulement la procedure disciplinaire proprement dite au cours de laquelle ont ete entendus 
differentes personnes faisant partie du personnel de P administration des Douanes et Accises, 
dont les declarations ont ete couchees dans des proces-verbaux mais egalement les rapports 
finaux etablis, d’une part, par l’agent-enqueteur et, d’autre part, par le directeur. 
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Dans le cas d’espece, le demandeur a partant rccu une information complete non 
seulement sur les faits mais egalement sur la qualification juridique que 1’ autorite competente 
entendait leur donner, et qui lui ont ete reproches. II ressort encore d’une lettre adressee par le 
demandeur en date du 11 novembre 1996 a l’agent-enqueteur qu’il avait une connaissance 
parfaite des faits en question, alors qu’il s’y est refere en s’excusant aupres de l’agent- 
enqueteur en question de la negligence commise par lui sinon par son epouse. Par ailleurs, il 
resulte de l’ensemble des actes d’instruction auxquels l’agent-enqueteur a procede au cours de 
1’ instruction prealable de 1’ affaire disciplinaire dirigee contre le demandeur, que les faits sur 
lesquels les differentes personnes et le demandeur lui-meme ont ete interroges sont restes les 
memes et que d’autres faits qui auraient pu lui etre reproches ne sont pas apparus au cours de 
cette phase de la procedure. Cette constatation peut encore etre faite sur base du rapport 
soumis par l’agent-enqueteur au directeur, en date du 16 mai 1997 et du rapport fait en date du 
9 juillet 1997 par le directeur au ministre des Finances. 

Dans la lettre precitee du 7 novembre 1996 adressee par le directeur au demandeur, il 
lui a ete reproche d’avoir contrevenu aux articles 9, paragraphes 1 et 2 et 10, paragraphes 1 et 
2 du chapitre 5 « devoirs du fonctionnaire » de la loi precitee du 16 avril 1979 et aux 
dispositions de l’article 322 de la loi generale sur les douanes et accises du 18 juillet 1977. Le 
fait que l’agent-enqueteur a estime, dans son rapport adresse au directeur le 16 mai 1997, que 
1’ « application de 1 ’article 322 de la loi generale sur les douanes et accises du 18 juillet 1977 
n ’entre pas en ligne de compte » et que le directeur semble s’etre rallie a cette conclusion dans 
la mesure ou il a retenu, dans son rapport transmis au ministre des Finances par courrier du 9 
juillet 1997, que le demandeur aurait seulement contrevenu aux dispositions precitees de la loi 
precitee du 16 avril 1979, sans citer une eventuelle violation d’une disposition de la loi precitee 
du 18 juillet 1977, n’est pas de nature a porter atteinte aux droits de la defense du demandeur, 
etant donne que la renonciation a ce chef d’accusation ne peut que lui etre favorable. 

Il resulte de l’ensemble des considerations qui precedent, qu’un acte d’accusation tel 
qu’exige par l’article 6, paragraphe 3, a) de la Convention europeenne des droits de l’homme a 
ete notifie au demandeur dans un delai utile precedant la premiere audience du Conseil de 
discipline et que le demandeur etait partant en mesure d’assurer utilement la defense de ses 
interets au cours de la procedure qui s’est deroulee devant ledit Conseil de discipline, etant 
donne qu’il a pu avoir une connaissance complete non seulement de la nature mais egalement 
de la cause de l’accusation portee contre lui. 

Le moyen tendant a l’annulation de la decision critiquee, tire d’un vice affectant la 
procedure d’instruction de 1’ affaire disciplinaire, devant emporter non seulement l’annulation 
de celle-ci mais egalement de la decision qui s’en est suivie, doit etre rejete. 

Quant au fond, le demandeur estime que la peine prononcee a son encontre ne serait 
pas justifiee et qu’elle serait nettement excessive, en soulignant que meme si on pouvait parler 
d’un faux, un tel faux ne saurait etre retenu que dans la pure materialite du fait, une finalite et 
une intention criminelles n’etant pas rapportees en l’espece. En relevant qu’il a paye le montant 
de la TVA due, qu’il est fonctionnaire depuis 20 ans et qu’au cours de cette periode ni une 
action judiciaire, ni une action disciplinaire n’ont ete intentees contre lui, il sollicite la 
reformation de la decision critiquee, en demandant au tribunal de prononcer une sanction 
proportionnelle aux faits de l’espece. 
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Le delegue du gouvernement, apres avoir retenu que les explications foumies par le 
demandeur pour alleguer que son intention frauduleuse ne serait pas donnee ne sont pas 
credibles, estime que le demandeur n’a eu le moindre scrupule d’afficher sa double casquette 
de controleur et de controle et qu’il devait savoir que la TVA devait etre prealablement 
acquittee avant Fimmatriculation du vehicule importe. Le representant etatique conclut que, 
sur base de 1’ ensemble des elements du dossier, le demandeur ne serait pas susceptible de 
beneficier de circonstances attenuantes et que partant la sanction prononcee contre lui devait 
etre maintenue. 

D’apres l’article 53, alinea ler de la loi precitee du 16 avril 1979, « {’application des 
sanctions se regie notamment d’apres la gravite de la faute commise, la nature et le grade des 
fonctions et les antecedents du fonctionnaire inculpe ». 

Dans le cadre du recours en reformation, le tribunal est amene a apprecier les faits 
commis par le demandeur en vue de determiner si la sanction prononcee par 1’ autorite 
competente a un caractere proportionne et juste, en prenant notamment en consideration la 
situation personnelle et les antecedents eventuels du demandeur. 

II ressort des elements et pieces du dossier, que le demandeur a ete fonctionnaire 
aupres de l’Etat depuis le ler octobre 1979. Le delegue du gouvernement n’a pas allegue voire 
etabli une quelconque poursuite judiciaire ou disciplinaire engagee anterieurement a l’encontre 
du demandeur. 

Les faits commis par le demandeur en date du 14 octobre 1996, a savoir 
l’etablissement, en son nom et pour son compte, d’un document n° 446-L intitule 
« declaration TVA en matiere d ’acquisition intra-communautaire de moyens de transport 
neufs » dans le cadre de 1’ importation de son vehicule acquis a l’etranger, en le presentant, 
ensemble avec le formulaire 705 intitule « demande en obtention d’une carte 
d’immatriculation », a la S.N.C.T. de maniere a faire croire a cette derniere societe que le 
montant de la TVA aurait ete acquitte au moment de la demande d’immatriculation de son 
vehicule, en apposant une ou des signatures dans la rubrique « le receveur » et en apposant 
encore une indication dactylographiee en vertu de laquelle le montant de la TVA aurait ete 
acquitte, sans que le paiement afferent a ete effectue, sont des faits d’une gravite telle que les 
sanctions de l’avertissement, de la reprimand e ou de 1’ amende ne depassant pas le cinquieme 
d’une mensualite brute du traitement de base ne sont pas appropriees. 

II ressort encore des elements du dossier que le demandeur etait, apres Monsieur J.M., 
le chef hierarchique des fonctionnaires du bureau des Douanes et Accises a Luxembourg- 
Aeroport et qu’il possedait done, en sa qualite d’inspecteur des Douanes et Accises, un grade 
eleve dans la hierarchie de 1’ administration des Douanes et Accises. 

II resulte par ailleurs des auditions des personnes entendues au cours de 1’ instruction 
prealable que, contrairement aux assertions du demandeur, ni son chef hierarchique, ni ses 
collegues de travail n’etaient au courant de ce qu’il avait rempli, pour son propre compte et en 
son propre nom, la declaration TVA precitee, en remplissant le formulaire n° 446-L et en le 
revetant des cachets officiels du bureau des Douanes et Accises de Luxembourg-Aeroport, 
sans avoir regie la TVA afferente. Ainsi, le fait de ne pas avoir sollicite l’autorisation de son 
chef hierarchique et le fait de ne pas avoir regie le montant de la TVA afferente, constituent un 
manquement grave a ses obligations de fonctionnaire. 
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En outre, les explications du demandeur quant a sa tentative de biffer sa signature dans 
la rubrique « le receveur » sur le formulaire n°446-L sont peu credibles, etant donne qu’il 
appert, au vu de la copie du formulaire en question, que les griffes apposees dans cette 
rubrique, loin de biffer sa signature, ont l’apparence d’une deuxieme signature apposee dans la 
rubrique en question. 

II y a encore lieu de no ter qu’il resulte des elements du dossier que le demandeur a 
rectifie ex post le formulaire precite en y ajoutant que la TVA n’a pas ete acquittee. 

Les explications fournies par le demandeur tendant a etablir qu’il se serait decharge sur 
son epouse, de nationality polonaise, peu versee dans les procedures administratives 
luxembourgeoises, afin qu’elle procede au reglement de la TVA dont il etait redevable, que 
celle-ci, croyant a tort disposer d’un delai de paiement, n’a pas procede de suite au reglement 
du montant en question et qu’a l’epoque des faits il aurait eu des problemes d’ordre personnel 
et familial, ne sont pas de nature a excuser le demandeur de son comportement, meme si elles 
devaient s’averer. 

Conmie toutefois aucune procedure disciplinaire ou judiciaire n’a ete intentee 
anterieurement contre le demandeur, et comme il ne semble pas avoir fait l’objet de reproches 
disciplinaires dans le passe, la sanction de la revocation, qui constitue la sanction la plus grave 
prevue par l’article 47 de la loi precitee du 16 avril 1979, est disproportionnee par rapport aux 
faits commis, notamment dans la mesure ou du fait de cette mesure, le demandeur perd non 
seulement son emploi, mais egalement le titre y lie et son droit a la pension. Le tribunal arrive a 
la conclusion que la sanction de 1’ exclusion temporaire des fonctions avec privation totale de la 
remuneration, pour une periode de six mois est appropriee par rapport aux faits de l’espece. Il 
y a partant lieu a reformation de l’arrete grand-ducal du 17 aout 1998 et de decider, qu’avec 
effet a partir de la date precitee, le demandeur est a exclure temporairement de ses fonctions 
avec privation totale de la remuneration, pour une periode de six mois. 

Au vu de la solution du litige et de la gravite de la faute commise par le demandeur, les 
frais de la presente instance sont a laisser a sa charge integrate. 


Par ces motifs 

le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant contradictoirement; 
declare le recours en annulation irrecevable; 
recoil le recours en reformation en la forme; 

au fond le declare partiellement justifie, partant annule l’arrete grand-ducal du 17 aout 
1998, et, par reformation, inflige a Monsieur ... GEIBEN la sanction disciplinaire de 
1’ exclusion temporaire des fonctions avec privation totale de la remuneration, pour une periode 
de six mois, avec effet au 17 aout 1998; 

renvoie le dossier au ministre des Finances pour prosecution; 
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laisse les frais a charge du demandeur. 

Ainsi juge par: 

M. Schockweiler, vice-president 
M. Campill, premier juge 
Mme Lamesch, juge 

et lu a l’audience publique du ler juillet 1999 par le vice-president, en presence de M. Legille, 
greffier. 


Legille 


Schockweiler 
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